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Résumé 
Problématique. Un système alimentaire territorial (SAT) désigne une démarche collective menée 

à l’échelle locale, le plus souvent celle d’une ville ou d’une région, qui rassemble une diversité de 

parties prenantes mobilisées pour coconstruire des initiatives visant à répondre aux enjeux 

agricoles, agroalimentaires et alimentaires propres à leur territoire. Bien que les principes d’équité, 

de diversité et d’inclusion (EDI) soient largement reconnus comme importants au sein des SAT, 

ces derniers disposent encore de peu de repères concrets pour les mettre en œuvre. Cette étude 

visait à combler cette lacune en mettant en lumière les approches et leviers identifiés dans la 

littérature scientifique. Objectif et méthodes. L’objectif était de synthétiser de manière structurée 

les connaissances relatives aux approches mobilisées ou proposées pour promouvoir l’EDI dans 

les SAT, en documentant les concepts clés, les enjeux, les initiatives recensées et leurs retombées. 

Ces aspects ont été explorés à travers une revue narrative incluant 27 documents publiés depuis 

2010 et repérés dans la base de données Web of Science. Résultats. L’analyse révèle que de 

multiples notions liées à l’EDI coexistent dans la littérature et que six enjeux majeurs sont 

susceptibles de freiner son intégration dans les SAT, notamment les obstacles structurels et la faible 

littératie relative à l’EDI. Les initiatives recensées pour favoriser l’EDI dans les SAT sont variées 

et ont été regroupées en six types : (1) les politiques et réglementations axées sur les déterminants 

sociaux de la santé ; (2) les initiatives communautaires pour un accès équitable à la nourriture ; 

(3) le renforcement des domaines d’action des SAT ; (4) les modèles de gouvernance inclusive ; 

(5) la diffusion de modèles conceptuels pour intégrer l’équité dans les SAT ; et (6) les programmes 

de formation visant à développer des compétences en EDI. Les retombées de ces initiatives sont 

partiellement documentées, certaines étant empiriquement observées, tandis que d’autres sont 

hypothétiques ou anticipées dans la littérature. Discussion. L’intégration de l’EDI dans les SAT 

apparaît comme un processus complexe, nécessitant des transformations structurelles, une 

gouvernance renouvelée et des politiques publiques adaptées. Dans ce processus, il importe de 

veiller à ce que les initiatives mises en place au nom de l’EDI ne contribuent pas, de manière 

involontaire, à reproduire ou accentuer les inégalités qu’elles cherchent à réduire. Une approche 

progressive, ciblée et adaptée au contexte territorial est recommandée, soutenue par davantage de 

recherches empiriques pour guider la transition vers des systèmes alimentaires plus équitables. 
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1. Introduction 
Un système alimentaire territorialisé (SAT) désigne un ensemble d’initiatives, de parties prenantes 

et de relations qui se déploient à l’échelle d’un territoire donné pour transformer en profondeur les 

façons dont l’alimentation est pensée, produite, transformée, distribuée, consommée et valorisée 

(Arthur et al., 2022 ; Delaney et al., 2018). Bien que plusieurs SAT se concentrent sur les étapes 

classiques de la chaîne alimentaire (production, transformation, distribution, consommation et 

gestion des déchets), d’autres adoptent une approche plus large, intégrant des enjeux liés à la 

gouvernance, à l’équité, à l’environnement, à la souveraineté alimentaire autochtone et à la santé 

publique (Blay-Palmer et al., 2021 ; Duarte et al., 2025). On observe ainsi une diversité 

d’approches parmi les SAT : certains davantage orientés vers l’approvisionnement alimentaire 

local ; d’autres sur la justice sociale et la sécurité alimentaire des personnes en situation de 

vulnérabilité ; d’autres sur les solutions fondées sur la nature et la résilience écologique ; d’autres 

encore privilégient une approche holistique, en abordant l’ensemble des enjeux liés à 

l’alimentation, à l’agriculture et à l’agroalimentaire sur leur territoire. 

 

Dans tous les cas, les SAT reposent sur des logiques de collaboration intersectorielle, de 

mobilisation citoyenne et de gouvernance participative adaptées aux spécificités locales (Donkers, 

2013). Leurs démarches s’inscrivent souvent dans des approches systémiques et participatives. Ils 

impliquent une diversité de parties prenantes, allant des productrices et producteurs aux citoyennes 

et citoyens, en passant par les organismes communautaires, les institutions publiques et les 

entreprises privées (Moragues-Faus et al., 2017). En ce sens, les SAT constituent des leviers de 

transformation socioécologique visant à corriger les effets négatifs des chaînes agroalimentaires 

mondialisées (tels que l’uniformisation des régimes alimentaires, la perte de souveraineté locale 

ou les inégalités d’accès) et à repenser les systèmes alimentaires dans une perspective d’équité, de 

diversité et d’inclusion (EDI), de résilience écologique et de vitalité territoriale (Allen et Prosperi, 

2016 ; Blay-Palmer et al., 2020 ; Duarte et al., 2025 ; El Bilali, 2019 ; Farmery et al., 2021 ; 

Massuca et al., 2023). 

 

Au Québec, toutes les régions disposent aujourd’hui de comités responsables de la coordination 

de leur(s) SAT. Ces comités ont pour mandat d’analyser les dynamiques territoriales, de formuler 

des priorités concertées et de soutenir la mise en œuvre de projets répondant aux préoccupations 

et besoins locaux. Selon les régions, ce rôle est assumé par les tables bioalimentaires, les tables 

intersectorielles régionales en saines habitudes de vie (TIR-SHV) ou encore par d’autres coalitions 

intersectorielles du territoire (Forum SAT, 2022). Par exemple, à Montréal, le Conseil SAM 

coordonne la concertation du système alimentaire. Dans la région de Québec, c’est la Table de 

concertation sur la sécurité alimentaire qui assume ce rôle. En Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, la 

Table de développement bioalimentaire soutient les circuits courts et la production locale. Au 

Saguenay–Lac-Saint-Jean, le Collectif Borée mobilise les parties prenantes autour des enjeux 

alimentaires. 
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Au final, les SAT interviennent le plus souvent de manière intégrée sur six dimensions 

interdépendantes (Blay-Palmer et al., 2020, Duarte et al., 2025, Pozelli Sabio et Lehoux, 2019) : 

1) la gouvernance alimentaire territoriale, qui structure la coordination et la participation des 

parties prenantes ; 2) l’environnement et la résilience climatique, qui englobent la protection des 

écosystèmes, la réduction des gaz à effet de serre (GES) et l’adaptation aux changements 

climatiques ; 3) la justice alimentaire, incluant l’abordabilité, la sécurité alimentaire et le respect 

des droits ; 4) la souveraineté et l’autodétermination, en particulier pour les communautés 

autochtones ; 5) la responsabilité sociale des entreprises agroalimentaires ; et 6) l’EDI, qui est à la 

fois une dimension spécifique et un principe transversal guidant l’ensemble des actions. L’EDI est 

centrale dans les SAT, car elle vise à garantir l’inclusion de toutes les voix, notamment celles des 

personnes et groupes historiquement marginalisés*, dans la définition des priorités, la gouvernance 

et les décisions touchant l’alimentation sur un territoire (Gallardo Gomez et Darrot, 2023 ; 

Hochedez et Le Gall, 2016). Elle permet de construire des systèmes alimentaires plus justes, 

représentatifs et équitables. 

 

Cependant, les parties prenantes des SAT du Québec indiquent ne pas savoir clairement comment 

intégrer ou promouvoir les principes d’EDI dans leurs actions et stratégies territoriales, comme le 

révèle une étude menée en Mauricie par notre équipe (Guillaumie et al, 2024). Bien que plusieurs 

recherches se soient penchées sur les enjeux liés à l’EDI dans le cadre des systèmes alimentaires 

en général (p. ex., Hochedez, 2022 ; Marrero et al, 2024 ; Tirado von der Pahlen et al., 2018), et 

plus spécifiquement dans les SAT (p. ex., Glennie et Alkon ; 2018 ; Slade et Carter, 2017), ces 

travaux abordent la question à partir de perspectives théoriques et méthodologiques variées. 

Toutefois, à notre connaissance, aucune recension des écrits n’a encore été réalisée sur cette 

thématique précise, ce qui limite la possibilité d’avoir un portrait d’ensemble des connaissances 

disponibles, des approches mobilisées et des leviers identifiés pour favoriser l’EDI dans les SAT. 

 

2. Objectifs 
Cette étude vise à dresser un état des connaissances sur la promotion de l’EDI dans les SAT, en 

s’appuyant sur une revue narrative des écrits. Plus précisément, elle poursuit les objectifs suivants : 

(1) recenser et analyser les concepts et théories mobilisés dans la littérature pour penser et 

promouvoir l’EDI dans les SAT ; (2) identifier les principaux enjeux, principes directeurs et 

facteurs contextuels qui influencent la mise en œuvre d’initiatives d’EDI dans les SAT ; 

(3) documenter les initiatives concrètes de promotion de l’EDI recensées dans les SAT à travers 

différents contextes territoriaux ; (4) explorer les retombées observées ou attendues de ces 

initiatives, tant sur les plans sociaux, économiques, que politiques. 

 
* Sans s’y limiter, les groupes historiquement marginalisés peuvent comprendre les peuples autochtones (Premières 

Nations, Inuit et Métis), les personnes noires ou racisées, les personnes en situation de handicap et les personnes de 

la diversité sexuelle et de genre. 



 

4 

3. Méthodologie 
Devis. Cette revue narrative de la littérature vise à brosser un portrait des écrits scientifiques 

portant sur la promotion de l’EDI dans les SAT. Le devis narratif est particulièrement adapté à des 

domaines émergents ou intersectoriels, où les concepts, les approches méthodologiques et les 

cadres d’analyse sont hétérogènes (Baumeister et al., 1997). Contrairement à une revue 

systématique, ce type de revue permet une exploration plus souple et interprétative des travaux 

publiés. Cette revue a été réalisée en suivant les recommandations du SANRA (Scale for the 

Assessment of Narrative Review Articles), un outil conçu pour évaluer la qualité des revues 

narratives en portant une attention à la clarté des objectifs, à la rigueur de la recherche 

documentaire, à la crédibilité des sources mobilisées et à la qualité de la synthèse des données 

(Baethge et al., 2019). 

 

Stratégie de recherche. Deux requêtes complémentaires ont été menées dans la base de données 

Web of Science afin d’identifier les publications traitant des enjeux d’EDI. La première requête 

ciblait spécifiquement les enjeux EDI dans les systèmes alimentaires territoriaux, locaux et 

alternatifs. En raison du faible nombre d’études directement pertinentes, une seconde requête, plus 

large, a été effectuée sur l’EDI dans les systèmes alimentaires en général (voir Annexe 1 pour la 

liste complète des mots-clés). 

 

Critères de sélection. Les documents devaient répondre aux critères suivants pour être inclus dans 

la recension. (1) Le document devait porter directement sur la promotion de l’équité, de la diversité 

ou de l’inclusion dans les systèmes alimentaires, et contribuer de manière explicite à l’avancement 

des connaissances sur cette thématique. Les publications abordant l’EDI de façon plus marginale 

pouvaient également être retenues, à condition qu’elles présentent un angle original, innovant ou 

particulièrement pertinent pour l’analyse. (2) Les publications devaient porter sur des systèmes 

alimentaires en général, ou dans des contextes de pays industrialisés situés en Amérique du Nord, 

en Europe ou en Océanie. (3) Seuls les documents rédigés en français ou en anglais et publiés à 

partir de 2010 ont été considérés, afin de refléter les dynamiques contemporaines associées aux 

SAT. Au total, 56 documents ont été présélectionnés sur la base de leur titre et de leur résumé. 

Parmi ceux-ci, 27 ont été jugés suffisamment pertinents pour être inclus dans la recension (voir la 

liste en Annexe 2) : 10 portant spécifiquement sur les enjeux d’EDI dans les SAT et 17 abordant 

les enjeux d’EDI dans le cadre plus large des systèmes alimentaires. 

 

Codification et synthèse des données. Les données des documents inclus ont été 

systématiquement codifiées à l’aide de tableaux d’analyse développés pour l’étude. Les 

caractéristiques descriptives de chaque publication ont été recensées, y compris : l’année de 

publication, le pays d’affiliation de l’autrice ou l’auteur principal, l’objectif du document, le type 

d’étude (p. ex., recension des écrits, recherche participative), les populations concernées, et les 

interventions mobilisées. En complément, un codage thématique a été appliqué aux contenus en 

lien avec les objectifs de l’étude. Les éléments suivants ont été codifiés : les concepts mobilisés 
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pour aborder les enjeux d’EDI dans les SAT ; les enjeux identifiés dans la mise en œuvre de l’EDI 

dans les SAT ; les initiatives concrètes visant à promouvoir l’EDI dans les SAT ; et les retombées 

anticipées ou observées de ces initiatives, incluant les effets sociaux, politiques, organisationnels 

ou symboliques. L’analyse thématique des données a été menée selon une approche inductive et 

itérative. La première phase de codage a permis de faire émerger des thèmes initiaux à partir des 

extraits textuels pertinents et une phase subséquente a permis de les affiner au fil de lectures et 

d’échanges entre les membres de l’équipe.  

 

4. Résultats 
Cette recension des écrits inclut 27 documents. La majorité des écrits ont été publiés entre 2020 et 

2025 (74 %) et par des autrices ou auteurs dont l’établissement d’attache est situé en Amérique du 

Nord (59 %). Les documents présentant une étude de cas étaient les plus fréquents dans cette 

recension (41 %). 

 

Tableau 1. Caractéristiques des documents inclus dans la recension 

Caractéristiques  Nombre de 

documents 

Proportion 

Année de 

publication 

2025   2   7 % 

2020-2024 18 67 % 

2015-2019   7 26 % 

2010-2014 -  - 

Région d’affiliation 

de l’auteur∙e 

principal∙e 

Amérique du Nord 16 59 % 

Europe   5 19 % 

Océanie   1   4 % 

Multiples régions   5 18 % 

Type de devis ou 

document 

Étude de cas 11 41 % 

Recension des écrits   7 25 % 

Commentaire et texte d’opinion (position 

paper) 

  6 22 % 

Analyse conceptuelle ou critique   1   4 % 

Recherche participative   1   4 % 

Enquête quantitative descriptive   1   4 % 

Population 

concernée 

Population générale ou du territoire   8 30 % 

Groupes marginalisés (p. ex., racisés, 

autochtones, handicapés) 

  5 19 % 

Milieux éducatifs et population étudiante   3 11 % 

Institutions, gouvernements, spécialistes   3 11 % 

Entrepreneur·es bioalimentaires   2   7 % 

Multiples populations   6 22 % 
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Caractéristiques  Nombre de 

documents 

Proportion 

Principale initiative Approches de gouvernance et de planification   9 33 % 

Politiques publiques et réglementations   6 22 % 

Projets communautaires   5 19 % 

Outils et innovations techniques (p. ex. 

infrastructures, plateformes numériques) 

  4 15 % 

Pratiques pédagogiques et éducatives   3 11 % 

 

 

4.1 Concepts clés relatifs à l’EDI dans les SAT 

Cette section présente les principaux concepts mobilisés dans la littérature pour analyser l’EDI 

dans les SAT. L’analyse fait ressortir une variété de notions liées à l’équité (notamment en 

nutrition), à la diversité (racisme, intersectionnalité, blanchité), à l’inclusion (participation, 

processus démocratiques, inclusion numérique), ainsi qu’à la justice sociale et alimentaire 

(répartition des ressources, souveraineté). 

 

4.1.1 Les concepts liés à l’équité 

L’équité†, concept central de l’EDI, renvoie à l’idée que les différences observées entre les groupes 

sociaux ne devraient pas résulter de désavantages ou d’avantages systémiques (Valley et al., 2020). 

En d’autres termes, certaines différences peuvent découler de choix individuels, de contextes 

biologiques, géographiques ou de préférences culturelles, sans nécessairement être le produit d’un 

système social ou institutionnel inégalitaire. L’objectif de l’équité est donc de corriger les 

inégalités structurellement produites ou maintenues par les rapports sociaux. Dans la littérature, 

l’équité est associée à la justice sociale, entendue comme une répartition équitable des ressources, 

des opportunités et des bénéfices socioéconomiques, influencée par des rapports de pouvoir 

d’ordre social, politique ou économique (Juskaite et Haug, 2023). Dans cette perspective, l’équité 

ne se limite pas à l’égalité formelle, mais vise une justice redistributive et réparatrice. 

 

Le concept d’équité est fréquemment articulé à d’autres notions. Par exemple, un système 

alimentaire équitable est défini comme un système garantissant à toutes et tous un accès stable à 

des aliments sains, frais, abordables, accessibles et culturellement appropriés (Stone et al., 2024). 

Cette définition inclut la reconnaissance du pouvoir d’agir des mouvements sociaux et des petits 

producteurs et productrices, notamment leur capacité à faire entendre leur voix et à participer 

activement aux décisions qui les concernent (McKeon, 2017). L’équité est également mobilisée 

dans le concept d’équité en nutrition, qui vise à réduire les écarts nutritionnels injustes entre les 

groupes sociaux, en prenant en compte leurs besoins spécifiques et de leurs conditions de vie. Cela 

 
† Dans les sous-sections 4.1.1 à 4.1.4, les termes clés apparaissant en gras correspondent à ceux inclus au Tableau 2. 
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implique, entre autres, de favoriser la sécurité alimentaire et d’améliorer l’accès à des emplois 

décents, à des revenus stables et à des ressources économiques pour les personnes impliquées dans 

les systèmes alimentaires (Freedman et al., 2022). L’équité peut aussi être intégrée à des concepts 

plus larges comme celui de développement durable qui repose sur trois dimensions 

interdépendantes : sociale, économique et environnementale. Elle est alors associée au pilier 

social, aux côtés de la justice sociale, de l’inclusion, de la qualité de vie, de la gouvernance 

démocratique et du capital social (Slade et Carter, 2017). 

 

4.1.2 Les concepts liés à la diversité 

La diversité est une autre notion centrale de l’EDI, qui se décline à travers une large gamme de 

concepts associés, tels que le racisme, la discrimination, les biais systémiques ou encore les 

privilèges sociaux. La diversité désigne les différences entre les individus et les groupes, en lien 

avec leur unicité, et s’observe à la fois à l’échelle individuelle et collective (Hamilton et al., 2024). 

Plusieurs autrices et auteurs considèrent la diversité comme une ressource communautaire (Fourat 

et al., 2020) liée notamment à l’origine ethnique, à la nationalité, à l’âge et à l’identité de genre, et 

pouvant être mesurée à l’aide de données démographiques (Fourat et al., 2020 ; Hamilton et al., 

2024). 

 

Parmi les concepts associés, on distingue la discrimination et le racisme. La discrimination est 

identifiée comme une cause majeure des inégalités dans les systèmes alimentaires et désigne le 

traitement défavorable, injuste ou inégal d’une personne ou d’un groupe en raison de 

caractéristiques telles que l’origine ethnique, le genre, l’âge, la classe sociale, ou d’autres identités 

sociales. Le racisme repose sur une idéologie selon laquelle certains groupes sociaux seraient 

intrinsèquement supérieurs ou inférieurs à d’autres, en raison de différences perçues sur le plan 

biologique ou culturel. Les groupes perçus comme inférieurs sont souvent relégués à une position 

sociale subordonnée, ce qui influence le traitement qu’ils reçoivent dans la société (Valley et al., 

2020). Par ailleurs, certains groupes racisés font face à des désavantages persistants en raison du 

racisme structurel ou systémique, c’est-à-dire de l’enracinement du racisme dans les institutions, 

les lois, les pratiques sociétales et les systèmes de valeurs (Singleton, 2022). Ce racisme 

profondément intégré a des effets concrets, y compris sur la sécurité alimentaire, les politiques 

publiques et le fonctionnement même des systèmes alimentaires (Singleton, 2022). 

 

Le racisme structurel est souvent analysé comme un produit de la suprématie blanche, une 

idéologie qui confère aux personnes blanches davantage de pouvoir, de privilèges et de traitements 

préférentiels, au détriment des personnes noires, autochtones ou racisées (Burke et Spiller, 2015). 

Ces dynamiques s’exercent à la fois sur les plans interpersonnel, culturel, historique et 

institutionnel, et ont été progressivement légitimées et normalisées, engendrant une vaste gamme 

d’iniquités (Burke et Spiller, 2015). Le concept de blanchité, bien que lié à celui de suprématie 

blanche, apporte un éclairage complémentaire. Il désigne un construit social souvent invisibilisé, 

qui ne repose pas sur une affirmation explicite de supériorité, mais sur un ensemble de privilèges 
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implicites et normalisés dont bénéficient les personnes blanches. Alors que la suprématie blanche 

affirme une hiérarchie raciale, la blanchité décrit comment cette hiérarchie se perpétue à travers 

des attitudes, des normes, des croyances et des comportements présentés comme neutres ou 

universels (Guinto et al., 2024 ; Parker, 2015). Parker (2015) montre d’ailleurs que la blanchité est 

profondément intégrée dans les systèmes alimentaires et les programmes d’enseignement 

universitaire qui y sont liés, sans être explicitement reconnue. 

 

D’autres concepts sont utiles pour approfondir la compréhension des enjeux de diversité et de 

discrimination dans les systèmes alimentaires. À titre d’exemple, le colonialisme de peuplement 

désigne le processus par lequel les peuples autochtones ont été déplacés ou effacés par les 

populations coloniales dans une logique de pouvoir (Guinto et al., 2024). L’intersectionnalité, 

quant à elle, décrit l’accumulation de discriminations vécues par les personnes situées au 

croisement de plusieurs identités sociales, comme le genre, l’origine et le statut socioéconomique 

(Adusei, 2025 ; Lecoutere et al., 2023 ; Parker, 2015). Ces inégalités cumulées alimentent des 

injustices alimentaires, notamment en matière d’accès et de contrôle des ressources. Le terme 

d’apartheid alimentaire est ainsi proposé pour désigner les zones historiquement désavantagées 

par des politiques racistes, en remplacement de l’expression « désert alimentaire » (Adusei, 2025). 

Ce concept souligne que les obstacles rencontrés par certains groupes, comme les communautés 

noires, pour accéder à une alimentation saine résultent de structures sociales et institutionnelles 

historiquement marquées par le racisme (Singleton, 2022). 

 

4.1.3 Les concepts liés à l’inclusion 

Le concept d’inclusion est étroitement lié à celui de diversité, puisqu’il vise à soutenir la diversité 

et à en assurer la pérennité au sein des communautés (Fourat et al., 2020 ; Hamilton et al., 2024). 

On distingue l’inclusion, entendue comme un processus collectif et participatif, du concept 

d’inclusivité, qui désigne plutôt un résultat associé à l’autonomisation sociale et à des valeurs 

démocratiques (Fourat et al., 2020). L’inclusion se manifeste concrètement par la diversité des 

occasions offertes aux individus de participer à la vie communautaire. Cela peut prendre la forme 

de bénévolat, de collaborations, de participation aux processus démocratiques ou décisionnels, ou 

encore de l’accès au droit de vote (Fourat et al., 2020). Les indicateurs utilisés pour mesurer 

l’inclusion incluent notamment l’égalité, l’équité, l’accès à l’emploi et l’éligibilité à certaines 

formes de participation (Fourat et al., 2020). 

 

Un autre concept présent dans la littérature est celui d’inclusion numérique (Steinke et al., 2024). 

Bien que sa définition demeure floue et qu’il n’existe pas de consensus sur ses composantes et ses 

critères d’évaluation, deux dimensions principales sont reconnues. La dimension des habiletés 

réfère aux compétences numériques des usagères et des usagers (p. ex., des personnes travaillant 

en agriculture) qui sont souvent inégalement réparties (Steinke et al., 2024). La dimension de 

l’appétence renvoie à la volonté d’utiliser ces services numériques, elle aussi variable selon les 

individus (Steinke et al., 2024). Plusieurs facteurs influencent cette volonté d’utilisation : les 
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barrières linguistiques, les normes sociales, la littératie, les expériences passées avec le numérique, 

les préoccupations liées à la sécurité de l’information, ou encore la pertinence du contenu proposé 

(Steinke et al., 2024). Pour favoriser un design numérique inclusif, il est essentiel de tenir compte 

dès le départ des caractéristiques des utilisatrices et utilisateurs potentiels et d’anticiper les formes 

d’exclusion possibles tout au long du processus de conception (Steinke et al., 2024). 

 

4.1.4 Les concepts liés à la justice 

La justice, bien que souvent implicite, est au cœur de l’EDI. Elle vise à éliminer les barrières à 

l’accès équitable aux ressources et aux opportunités, et permet à chacune et chacun de vivre 

dignement (Hamilton et al., 2024). La justice sociale renvoie à la participation des individus à la 

société, en lien avec les droits, la démocratie et l’équité (Juskaite et Haug, 2023). Or, la 

gouvernance actuelle des systèmes alimentaires ne reconnaît pas pleinement les inégalités ni les 

rapports de pouvoir, ce qui limite leur transformation (McKeon, 2017). Le concept de justice 

alimentaire affirme que l’équité et la justice doivent guider la transformation des SAT pour 

corriger les iniquités structurelles (Juskaite et Haug, 2023 ; Valley et al., 2020). Il vise la 

souveraineté alimentaire, l’autonomisation économique et l’accès à une alimentation saine et 

culturellement appropriée, en particulier pour les personnes noires, autochtones et racisées 

(Adusei, 2025). Les systèmes alimentaires alternatifs, issus d’initiatives locales, sont plus 

susceptibles de promouvoir cette justice que les systèmes industriels, qui tendent à reproduire les 

inégalités (Adusei, 2025). Autre exemple, la justice climatique genrée souligne la vulnérabilité 

accrue des femmes face aux changements climatiques dans l’hémisphère Sud, en raison de 

désavantages structurels et de normes sociales (Lecoutere et al., 2023). Une cartographie des 

« hotspots » permet d’identifier les zones où ces inégalités s’additionnent. 

 

Tableau 2. Synthèse des approches de l’EDI dans le contexte des SAT* 

Approches Nombre de 

documents 

Proportion 

Équité 19 70 % 

Système alimentaire équitable 15 56 % 

Discrimination 15 56 % 

Diversité 12 44 % 

Inclusion 12 44 % 

Justice alimentaire 10 37 % 

Justice sociale 11 30 % 

Justice   7 26 % 

Développement durable   7 26 % 

Racisme   7 26 % 

Racisme structurel ou systémique   6 22 % 
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Approches Nombre de 

documents 

Proportion 

Intersectionnalité   6 22 % 

Concept de blanchité   5 19 % 

Apartheid alimentaire   4 15 % 

Équité en nutrition   3 11 % 

Suprématie blanche   3 11 % 

Colonialisme de peuplement (settler colonialism)   2   7 % 

Inclusion numérique   2   7 % 

Justice climatique genrée   1   4 % 

* Les approches (termes) spécifiques au domaine de l’alimentation apparaissent en grisé. 

 

4.2 Les enjeux soulevés par l’opérationnalisation de l’EDI dans les SAT 

Six principaux enjeux ont été identifiés par rapport à l’opérationnalisation de l’EDI dans les SAT. 

Ces enjeux sont : (1) la pluralité des discours sur l’EDI dans les SAT, (2) les obstacles structurels 

à l’équité dans les SAT, (3) la contribution des SAT à la reproduction des iniquités, (4) une 

intégration souvent superficielle de l’EDI dans les innovations des SAT, (5) l’asymétrie du pouvoir 

dans la gouvernance des SAT et (6) la faible littératie sur l’EDI dans les SAT. 

 

4.2.1 La pluralité des discours sur l’EDI dans les SAT 

Un des premiers défis associés à la mise en œuvre de l’EDI tient à la diversité des concepts et des 

visions portées par les parties prenantes. À titre d’exemple, Juskaite et Haug (2023) identifient 

quatre grands cadres interprétatifs influençant la manière dont l’EDI est comprise et mise en 

action : le productivisme, le redistributionnisme, l’anticapitalisme et l’aide internationale. Chacun 

de ces discours mobilise des valeurs distinctes, oriente les priorités d’action, détermine les 

compromis acceptables et propose des mécanismes spécifiques de changement. Le discours 

productiviste, centré sur l’augmentation de la production et de la disponibilité alimentaire locale, 

met souvent de côté les obstacles structurels qui limitent l’accès des consommatrices et 

consommateurs aux aliments (revenus insuffisants, éloignement géographique, inadéquation 

culturelle) et la pleine participation entrepreneuriale (accès à la terre, aux marchés et aux 

financements). Le redistributionnisme prône une répartition plus équitable des ressources, des 

richesses et des opportunités dans les systèmes alimentaires. Toutefois, cette approche suppose, 

pour être opérante, que certains droits fondamentaux, en particulier le droit à l’alimentation, soient 

garantis, notamment pour les personnes en situation de précarité économique, sociale ou 

migratoire. L’approche anticapitaliste remet en question les fondements mêmes du système 

économique. Elle critique le pouvoir du secteur privé, les inégalités issues du colonialisme et du 

patriarcat, et appelle à des transformations structurelles profondes, en s’attaquant aux racines des 

injustices systémiques dans les SAT. Enfin, le discours sur l’aide internationale, surtout présent 
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dans le contexte du Sud global, valorise les actions en faveur de l’inclusivité et de l’amélioration 

de l’accès à l’alimentation. Toutefois, il reste souvent ancré dans des logiques technocratiques et 

descendantes, sans aborder les causes structurelles des inégalités ni les conditions de vie et de 

travail des populations locales. Reconnaître cette pluralité des discours peut constituer un levier 

pour construire une approche plus intégrée et transformatrice de l’EDI dans les SAT. 

 

4.2.2 Des obstacles structurels à l’équité dans les SAT 

Le déploiement de SAT équitables exige une reconnaissance des inégalités structurelles liées à la 

pauvreté, à la précarité et aux discriminations fondées sur le statut socioéconomique, le genre ou 

l’origine ethnoculturelle (Adusei, 2025; Butterfield et Ramirez, 2021 ; Cohen et Ilieva, 2021 ; 

Juskaite et Haug, 2023 ; Kelly et Allen-Meares, 2025 ; Singleton, 2022 ; Sterling et al., 2021 ; 

Valley et al., 2020). Ces injustices touchent divers groupes historiquement marginalisés : 

agricultrices et agriculteurs, personnes immigrantes, travailleuses et travailleurs migrants 

saisonniers, femmes et filles, personnes autochtones, personnes en situation de handicap, 

personnes noires et racisées, ainsi que les individus à faible revenu (Adusei, 2025 ; Butterfield et 

Ramirez, 2021 ; Juskaite et Haug, 2023 ; Lecoutere et al., 2023 ; Singleton, 2022 ; Swenor, 2021; 

Valley et al., 2020). La pauvreté peut être particulièrement marquée chez les agricultrices et 

agriculteurs et les travailleuses et travailleurs du secteur bioalimentaire, en raison de revenus 

insuffisants, de conditions de travail précaires et d’un accès limité aux protections sociales 

(Juskaite et Haug, 2023 ; Stone et al., 2024). Les travailleuses et travailleurs migrants, notamment 

saisonniers et sans statut légal, s’exposent à des risques accrus d’exploitation, leur statut de 

résidence ou leur droit au travail dépendant souvent de la personne qui les emploie (Juskaite et 

Haug, 2023). De plus, comme le soulignent Bui et al. (2019), les produits issus de l’agriculture 

locale sont encore peu représentés dans les grandes épiceries, où ils restent marginalisés face aux 

produits conventionnels, ce qui témoigne de l’importance de transformer les circuits de 

distribution. 

 

De plus, les SAT ne sont pas exempts de racisme systémique, qui compromet la sécurité 

alimentaire des personnes noires, racisées et autochtones, en limitant leur accès à des aliments 

sains, à des infrastructures adéquates (p. ex., logement, transport) et à des environnements 

alimentaires de qualité (Adusei, 2025 ; Burke et Spiller, 2015 ; Singleton, 2022 ; Valley et al., 

2020). Ces groupes sont surreprésentés dans des territoires où dominent les dépanneurs et la 

malbouffe, au détriment d’une offre alimentaire saine (Adusei, 2025 ; Singleton, 2022). En 

parallèle, la marginalisation persistante des savoirs autochtones, paysans et communautaires dans 

l’élaboration des politiques alimentaires fragilise leur pertinence et leur légitimité auprès des 

populations concernées, en particulier à l’échelle locale (McKeon, 2017). 
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4.2.3 La contribution des SAT à la reproduction des iniquités 

Les SAT, souvent perçus comme des leviers pour promouvoir l’EDI, peuvent en réalité reproduire, 

voire renforcer les iniquités structurelles. À partir d’une étude de cas menée dans une ville du 

Midwest américain, Stone et al. (2024) identifient trois facteurs révélateurs de cette reproduction 

des iniquités : la persistance de l’insécurité alimentaire dans les communautés à faible revenu et 

racisées, les obstacles dans l’accès foncier (liés au genre, l’origine ethnoculturelle et le coût du 

logement) et la concentration du pouvoir décisionnel entre un nombre restreint d’actrices et 

acteurs. Cette reproduction des iniquités est renforcée par le manque de représentation des 

populations locales dans les instances et par le désengagement des gouvernements, qui se traduit 

par une distribution inéquitable du soutien public et des risques (Stone et al., 2024). Certains choix 

contraints par la précarité, comme privilégier des aliments bon marché, mais plus néfastes pour 

l’environnement, révèlent aussi les tensions non résolues entre justice sociale et durabilité 

environnementale (Stone et al., 2024). 

 

Singleton (2022) insiste sur la nécessité d’inscrire l’équité en nutrition au cœur des politiques 

alimentaires des SAT. Elle souligne que les inégalités nutritionnelles ne sont pas des effets 

secondaires, mais le produit direct de systèmes d’oppression qui génèrent des conditions de vie 

profondément inégalitaires. Ces conditions incluent notamment l’itinérance, l’incarcération de 

masse, la précarité résidentielle et la violence (Singleton, 2022). Pour cette autrice, la difficulté à 

rendre les SAT véritablement équitables s’explique en partie par la persistance de ces structures 

d’oppression, mais aussi par la reproduction de pratiques discriminatoires au sein des politiques 

alimentaires, qu’elles soient racialisées, genrées, économiques ou fondées sur d’autres rapports de 

pouvoir. 

 

4.2.4 Une intégration souvent superficielle de l’EDI dans les innovations des SAT 

Malgré leur visée transformative, plusieurs projets innovants liés aux SAT intègrent peu, ou de 

manière superficielle, les enjeux d’EDI dans leur conception, leur mise en œuvre ou leur évaluation 

(Bronson et Knezevic, 2019 ; Fourat et al., 2020 ; Parker, 2015 ; Steinke et al., 2024). Par exemple, 

les technologies numériques agricoles sont souvent développées sans réelle prise en compte des 

inégalités structurelles qui affectent les petits producteurs et productrices. Les fermières et fermiers 

marginalisés, moins scolarisés, géographiquement isolés, ou avec un accès limité aux ressources 

et aux réseaux, sont de fait exclus des bénéfices promis par ces outils (Steinke et al., 2024). De 

plus, les dispositifs d’innovation technologique se fondent généralement sur des logiques linéaires 

et standardisées, sans mécanismes d’évaluation robustes de l’inclusion ni d’attention aux besoins, 

capacités ou préférences des utilisatrices ou utilisateurs (Steinke et al., 2024). La collecte de 

mégadonnées tend également à renforcer les intérêts des actrices et acteurs déjà dominants, au 

détriment des petites entreprises (Bronson et Knezevic, 2019). 
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De façon similaire, les initiatives communautaires et de mise en marché des produits locaux, bien 

qu’elles contribuent à répondre à l’insécurité alimentaire et à l’accessibilité de l’alimentation 

durable, reproduisent aussi des formes d’exclusion. Les épiceries de quartier mises en place dans 

ce cadre attirent surtout des clientèles à revenu moyen ou élevé, capables de payer pour des 

produits biologiques (Fourat et al., 2020). Par ailleurs, les aliments proposés sont parfois inadaptés 

aux préférences culturelles des populations racisées ou à faible revenu, ce qui peut renforcer leur 

sentiment d’exclusion (Fourat et al., 2020 ; Parker, 2015). Ces constats révèlent l’absence d’une 

approche systématique de l’inclusion dans la conception des innovations liées aux SAT, ce qui peut 

paradoxalement aggraver les inégalités que ces projets tentent de résoudre. 

 

4.2.5 L’asymétrie du pouvoir dans la gouvernance des SAT 

Les SAT reproduisent souvent des asymétries de pouvoir dans leurs structures de gouvernance. Le 

modèle multipartite, où toutes les parties prenantes sont censées avoir un poids égal, masque en 

réalité des inégalités structurelles profondes (McKeon, 2017). Ces dynamiques inéquitables 

peuvent être perpétuées par manque de ressources, d’outils ou d’autoréflexion sur les biais 

systémiques présents dans les processus de planification et de gouvernance (Raja et al., 2018). Par 

ailleurs, les grandes entreprises et multinationales, dotées de ressources économiques, politiques 

et techniques considérables, exercent une influence disproportionnée sur les politiques 

alimentaires à l’échelle internationale et nationale (Juskaite et Haug, 2023 ; McKeon, 2017). Cette 

domination s’étend à l’échelle des SAT, où elle marginalise les petites entreprises et les groupes 

vulnérables, limitant leur accès aux ressources, aux marchés et aux espaces décisionnels (Juskaite 

et Haug, 2023 ; McKeon, 2017). 

 

Cette reproduction des asymétries de pouvoir dans les SAT s’inscrit également dans un héritage 

historique plus large. Les structures de gouvernance alimentaire locales restent profondément 

marquées par le colonialisme, ce qui se reflète dans la surreprésentation, parmi les instances, de 

personnes blanches, urbaines, hautement scolarisées et affiliées à des milieux professionnels 

dominés par des normes masculines et par les intérêts économiques d’entreprises privées (Guinto 

et al., 2024). Cette configuration freine l’inclusion effective des personnes noires, racisées et 

autochtones dans les processus décisionnels (Guinto et al., 2024 ; Juskaite et Haug, 2023 ; Sterling 

et al., 2021). Ces dynamiques locales ne sont pas isolées et sont influencées par des forces 

systémiques globales telles que la concentration du pouvoir dans de grandes entreprises 

agroalimentaires (processus parfois qualifié de corporatisation), la standardisation des chaînes 

d’approvisionnement et les rapports de domination persistants entre le Nord et le Sud global 

(Guinto et al., 2024 ; Juskaite et Haug, 2023 ; McKeon, 2017). 

 

4.2.6 La faible littératie sur l’EDI dans les SAT 

Les systèmes alimentaires se sont construits dans des sociétés marquées par l’héritage du 

colonialisme, de l’esclavage, de la mondialisation et des conflits sociaux. Ils reproduisent ainsi des 
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rapports de pouvoir asymétriques fondés sur la race, l’ethnicité, le genre, le sexe ou la classe 

sociale (Guinto et al., 2024 ; Juskaite et Haug, 2023 ; Sterling et al., 2021 ; Valley et al., 2020). Ces 

inégalités sont profondément enracinées dans les structures économiques, politiques et sociales 

des systèmes alimentaires, et doivent être déconstruites pour que l’équité puisse y être réellement 

intégrée (Guinto et al., 2024 ; Singleton, 2022 ; Valley et al., 2020). Or, la littératie sur l’EDI 

demeure faible dans les SAT et cela est également observé dans les programmes de formation en 

alimentation, en agriculture et en transformation (Parker, 2015 ; Sterling et al., 2021 ; Valley et al., 

2020). Comme le montre Parker (2015), les curriculums de ces formations abordent peu les 

inégalités systémiques, le concept de blanchité et les dynamiques de pouvoir. Sans cette base 

critique, la formation ne prépare pas les personne à reconnaître et à agir sur les causes structurelles 

de la discrimination. Ce manque de préparation favorise des réponses technocratiques aux 

inégalités, qui ne remettent pas en question les fondements mêmes de l’exclusion. 

 

Tableau 3. Synthèse des enjeux soulevés par l’opérationnalisation de l’EDI dans les SAT 

Enjeux Nombre de 

documents 

Proportion 

Des obstacles structurels à l’équité dans les SAT 14 52 % 

L’asymétrie du pouvoir dans la gouvernance des SAT   5 19 % 

La faible littératie sur l’EDI dans les SAT   5 19 % 

Une intégration souvent superficielle de l’EDI dans les 

innovations des SAT 

  4 15 % 

La contribution des SAT à la reproduction des iniquités   2   7 % 

La pluralité des discours sur l’EDI dans les SAT   1   4 % 

 

4.3 Les initiatives recensées pour promouvoir l’EDI dans les SAT 

Six initiatives mettant de l’avant l’EDI ont été identifiées : (1) les politiques et réglementations 

favorables à l’équité dans les SAT, (2) les initiatives communautaires pour un accès équitable à la 

nourriture, (3) le renforcement des domaines d’action des SAT, (4) la gouvernance des SAT 

orientée sur l’équité (5) la diffusion de modèles conceptuels sur l’équité dans les SAT, et (6) la 

formation à l’EDI dans les SAT. 

 

4.3.1 Les politiques et réglementations favorables à l’équité dans les SAT 

Les politiques jouent un rôle important dans la transformation des SAT, en agissant sur les 

déterminants sociaux de la santé, dont l’accès à l’alimentation, les conditions de logement et de 

travail, et les dynamiques de discrimination structurelle. L’exemple de la ville de New York illustre 

concrètement comment un SAT peut favoriser l’équité à plusieurs niveaux. Sous l’administration 

du maire Bill de Blasio, plusieurs politiques ont été mises en place pour promouvoir la justice 

sociale et l’équité, notamment en matière d’alimentation (Cohen et Ilieva, 2021). Dans les écoles, 
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des mesures ont été adoptées pour améliorer l’accès à des repas sains et abordables, par exemple 

à travers des programmes alimentaires gratuits ou subventionnés. Parallèlement, l’accès au 

Supplemental Nutrition Assistance Program (SNAP), un programme fédéral qui offre un soutien 

financier mensuel aux personnes et familles à faible revenu pour l’achat de denrées alimentaires, 

a été élargi. Cette extension s’est accompagnée de mesures incitatives comme la distribution de 

coupons permettant l’achat de fruits et légumes frais dans les marchés fermiers. 

 

D’autres politiques ont visé de façon indirecte la sécurité alimentaire en améliorant les conditions 

de vie et de travail des populations vulnérables. Certaines politiques ont ciblé la disponibilité de 

logements abordables, l’accès à des services de garde en prématernelle et préscolaire, et la 

réduction des frais de scolarité dans les établissements publics comme la City University of New 

York. D’autres ont porté sur l’augmentation du salaire minimum, le renforcement des protections 

liées aux conditions de travail, la sensibilisation des employeur.es aux lois du travail, ainsi que 

l’information du public sur leurs droits et les recours disponibles. Des lois ont également été 

adoptées pour encadrer plus strictement les horaires de travail, interdire les mises à pied sans motif 

valable et renforcer la sécurité d’emploi. En parallèle, la création de coopératives de travailleur.es 

issues des communautés noires ou racisées a été soutenue, et des mesures ont été prises pour lutter 

contre la discrimination visant les personnes avec un casier judiciaire ou un statut migratoire 

précaire (Cohen et Ilieva, 2021). 

 

Ces politiques sont défendues par plusieurs autrices et auteurs, comme Freedman et al. (2022) qui 

insistent sur l’importance de garantir l’accès à des logements abordables, à des services de garde 

accessibles et à une sécurité d’emploi afin de promouvoir l’équité dans les quartiers racialisés. 

Tirado von der Pahlen et al. (2018) appellent plus largement à des politiques qui garantissent aux 

groupes historiquement marginalisés un accès réel et équitable aux ressources de production 

comme les terres agricoles, l’eau, les semences et les espaces de production. 

 

4.3.2 Les initiatives communautaires pour un accès équitable à la nourriture 

Plusieurs initiatives communautaires sont mises en place pour améliorer l’accès équitable à la 

nourriture et atténuer les effets des systèmes alimentaires dominants, qui tendent à exclure ou 

marginaliser certains groupes. Cela concerne principalement les épiceries solidaires, les jardins 

communautaires et les banques alimentaires (Butterfield et Ramirez, 2021 ; Fourat et al., 2020 ; 

Hamilton et al., 2024 ; Parker, 2015). À titre d’exemple, à Bruxelles, une coopérative alimentaire 

à but non lucratif a été créée dans le but de rassembler des personnes issues de milieux culturels et 

socioéconomiques divers. Cette coopérative repose sur un modèle participatif favorisant la prise 

de décision collective et l’engagement des membres (Fourat et al., 2020). Ce type d’organisation 

peut renforcer l’inclusion sociale, à condition d’offrir des mesures concrètes pour lever les 

barrières à la participation, comme des paniers alimentaires à prix réduit, des options de paiement 

échelonné et des aliments adaptés aux préférences culturelles (Fourat et al., 2020 ; Parker, 2015). 
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Les jardins communautaires constituent également une stratégie pour favoriser une alimentation 

plus inclusive. Conçus comme des espaces d’agriculture de proximité accessibles, ils visent à 

rassembler des participant.es de divers milieux et à offrir des aliments frais à faible coût. Ces 

jardins présentent un fort potentiel d’inclusion sociale, mais demeurent souvent fréquentés par des 

personnes issues de milieux plus favorisés, qui peuvent se reconnaître davantage dans les valeurs 

portées par ces jardins, ce qui souligne l’importance d’en améliorer l’accessibilité réelle 

(Butterfield et Ramirez, 2021). 

 

Enfin, les banques alimentaires ont entamé un virage vers une approche plus inclusive, en adoptant 

un langage plus respectueux, en privilégiant des relations personnalisées et en adaptant leurs 

critères d’évaluation pour mieux refléter les besoins spécifiques des communautés desservies ; des 

changements qui contribuent à réduire la stigmatisation et à renforcer l’engagement 

communautaire (Hamilton et al., 2024). Certaines banques alimentaires, comme celles impliquées 

dans le programme Kitchen Coalition, vont plus loin en s’associant avec des restauratrices et 

restaurateurs issus de communautés noires, autochtones et racisées afin de proposer des repas 

culturellement adaptés, cuisinés localement avec une approche de solidarité communautaire 

(Hamilton et al., 2024). 

 

4.3.3 Le renforcement des domaines d’action des SAT 

Pour promouvoir l’EDI, plusieurs travaux soulignent l’importance d’élargir et de renforcer les 

domaines d’action des SAT. Cela passe par des changements structurels, des initiatives 

communautaires et des modèles de gouvernance qui favorisent une représentation équitable dans 

les processus décisionnels. À titre d’exemple, Stone et al. (2024) identifient divers leviers à activer. 

Un soutien accru aux productrices et producteurs locaux est requis, notamment à travers des 

politiques publiques plus favorables, l’élargissement des chaînes d’approvisionnement régionales 

et un meilleur accès à des opportunités économiques. Ces autrices et auteurs insistent sur 

l’importance de développer des infrastructures de transformation, d’assurer la disponibilité 

d’aliments locaux toute l’année, de réduire le gaspillage alimentaire et de lutter contre l’insécurité 

alimentaire. Des mesures d’aménagement du territoire, comme la limitation de l’étalement urbain 

sur les terres agricoles et l’amélioration des règlements de zonage, sont aussi nécessaires. Enfin, 

une meilleure représentation des productrices et producteurs dans les instances, ainsi qu’une 

participation équitable des personnes citoyennes à l’élaboration des politiques, sont des conditions 

nécessaires pour que les décisions reflètent les besoins réels des communautés. Steinke et al. 

(2024) recommandent l’adoption de cadres éthiques et participatifs afin d’éviter que les 

innovations numériques dans le secteur bioalimentaire reproduisent les exclusions existantes, mais 

au contraire, qu’elles soutiennent les actrices et acteurs historiquement marginalisés dans les 

chaînes de valeur. Des mesures sont aussi recommandées pour s’assurer que les membres des 

communautés noires, autochtones et racisées bénéficient de meilleures opportunités économiques 

dans le secteur bioalimentaire et occupent une place égale dans l’industrie alimentaire (Adusei, 

2025). 
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4.3.4 Une gouvernance des SAT orientée sur l’équité 

Plusieurs études soulignent que les modèles actuels de gouvernance SAT reproduisent des 

asymétries de pouvoir et des formes structurelles de discrimination, notamment liées au 

colonialisme, au patriarcat, au racisme et aux inégalités économiques (Adusei, 2025; Bui et al., 

2019; Cohen et Ilieva, 2021 ; Guinto et al., 2024; Hammelman et al., 2020; Hawkes et al., 2022; 

Lecoutere et al., 2023; McKeon, 2017; Raja et al., 2018 ; Ruben et al., 2021; Stone et al., 2024 ; 

Tirado von der Pahlen et al., 2018). En réponse, plusieurs autrices et auteurs appellent à une 

décolonisation de la gouvernance, notamment par l’inclusion active des personnes issues de 

communautés noires, autochtones et racisées dans les processus décisionnels, la remise en question 

des structures de pouvoir dominantes, et la valorisation des savoirs issus des communautés (Guinto 

et al., 2024 ; McKeon, 2017). Le cadre Six Principles for Equitable and Inclusive Civic 

Engagement peut être utile pour guider cette transformation des SAT et de la recherche dans ce 

domaine (Guinto et al., 2024). 

 

D’autres autrices et auteurs critiquent les approches d’équité qui se limitent à offrir les mêmes 

règles à tout le monde (égalité formelle ou formal equality), sans tenir compte des inégalités réelles 

de pouvoir. Les modèles de gouvernance inclusive proposent donc des formes de gouvernance où 

certains groupes, comme les productrices et producteurs agricoles et les communautés autochtones 

et racisées, ont une voix renforcée en raison de leur rôle central dans les systèmes alimentaires et 

de leur vulnérabilité face aux politiques en place (McKeon, 2017). Les mouvements autochtones, 

communautaires et paysans occupent alors une place formelle et centrale dans les comités de 

gouvernance des SAT (McKeon, 2017). Ces modèles de gouvernance inclusive misent donc sur le 

dialogue et l’égalité réelle (substantive equality) des voix entre les participant.es, tout en intégrant 

des représentant.es de secteurs traditionnellement marginalisés (Bui et al., 2019). Ces modèles 

soutiennent aussi une éthique systémique alimentaire et une transition durable des SAT (Bui et al., 

2019). L’initiative Food Solutions New England (FSNE) aux États-Unis illustre concrètement cette 

approche en mobilisant un large réseau pour faire du SAT un levier de justice raciale et de durabilité 

(Burke et Spiller, 2015). Avec des programmes d’ambassadrices et d’ambassadeurs, ce réseau a 

accru la participation de personnes racisées dans les espaces décisionnels. 

 

Cette transformation de la gouvernance des SAT suppose également de revoir les processus 

politiques et institutionnels. Il s’agit notamment de permettre aux personnes les plus touchées par 

les politiques alimentaires de participer à leur élaboration, dès la définition des priorités (Raja et 

al., 2018). Considérant que l’élaboration des politiques est une étape essentielle d’une gouvernance 

inclusive, des outils peuvent en guider le développement, tel que le cadre Inclusive Planning and 

Policy Processes for Strengthening Community Food Systems (Raja et al., 2018). D’autres 

stratégies soutenant l’EDI dans les SAT incluent le renforcement de la souveraineté alimentaire, 

l’accessibilité économique, l’agroécologie, l’éducation équitable, la lutte contre les déserts 

alimentaires et la protection des droits des travailleur.es (Adusei, 2025 ; Juskaite et Haug, 2023 ; 
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Stone et al., 2024). Des outils comme le cadre TEEB-AgriFood (Tirado von der Pahlen et al., 2018) 

ou la cartographie des « hotspots » (Lecoutere et al., 2023) permettent aussi d’évaluer les politiques 

bioalimentaires selon leurs effets sociaux, environnementaux et éthiques, et de cibler les 

interventions auprès des populations les plus vulnérables. Enfin, plusieurs autrices et auteurs 

insistent sur l’importance d’intégrer aussi les personnes en situation de handicap dans les politiques 

et les recherches liées à l’alimentation (p. ex., Swenor, 2021). 

 

4.3.5 La formation à l’EDI 

Alors que la formation constitue un levier pour l’intégration de l’EDI dans les SAT, plusieurs 

analyses soulignent les limites actuelles des programmes universitaires, notamment leur difficulté 

à outiller adéquatement les personnes étudiantes pour comprendre et transformer les structures 

sociales qui perpétuent les inégalités (Valley et al., 2020). Pour répondre à ces lacunes, Valley et 

al. (2020) proposent un modèle de compétences en équité, qui peut être intégré explicitement dans 

les parcours de formation. Ce modèle repose sur quatre domaines complémentaires : la 

connaissance de soi (p. ex., les valeurs et la réflexivité personnelle), la connaissance des autres et 

des dynamiques relationnelles (comme la communication interculturelle), la compréhension 

critique des systèmes qui produisent les inégalités (tels que le racisme systémique) et la capacité 

d’agir concrètement pour démanteler ces structures d’oppression. Plusieurs initiatives 

pédagogiques soutiennent cette intégration de l’EDI dans les curriculums universitaires. Parmi 

elles, le Teaching Sustainable Food Systems Community of Practice et l’Inclusive Food Systems 

Curriculum USDA Higher Education Challenge Project encouragent des approches fondées sur 

l’interdisciplinarité, l’apprentissage expérientiel, le développement de compétences pratiques, la 

pensée systémique, la réflexion critique et l’analyse des inégalités sociales dans les systèmes 

alimentaires (Sterling et al., 2021). 

 

Dans la même perspective, Parker (2015) souligne l’apport de la pédagogie critique dans 

l’enseignement agroalimentaire. Cette approche permettrait de transformer les rapports de pouvoir, 

de faire une place plus grande aux voix des groupes marginalisés et de sensibiliser la population 

étudiante aux effets croisés de l’identité sociale, des privilèges et des formes multiples d’inégalités. 

L’usage de l’intersectionnalité en tant qu’outil d’analyse contribue à développer la conscience 

sociale, la sensibilité à la diversité, et à renforcer les capacités d’action (Parker, 2025 ; Valley et 

al., 2020). De façon similaire, Kelly et Allen-Meares (2025) insistent sur la nécessité d’améliorer 

la formation universitaire pour mieux préparer les personnes à intervenir sur les iniquités en santé, 

notamment en matière d’alimentation. Elles identifient trois compétences clés à développer : la 

pensée systémique et les habiletés d’intervention à plusieurs niveaux, la conscience éthique et 

critique du pouvoir social à travers des cadres intersectionnels, et la capacité à collaborer de 

manière interdisciplinaire et communautaire. Elles proposent également des innovations concrètes, 

comme la création de doubles diplômes ou des spécialisations à l’intersection de la santé publique, 

de la nutrition, de l’agriculture, de la planification régionale et du développement durable (Kelly 

et Allen-Meares, 2025). 
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4.3.6 La diffusion de modèles conceptuels sur l’équité dans les SAT 

La mise en œuvre de l’équité dans les SAT peut être guidée par des cadres conceptuels qui 

permettent d’orienter les politiques et les interventions selon des principes structurants. Entre 

autres, le Social Work Health Impact Model (SWHIM) proposé Kelly et Allen-Meares (2025) offre 

des repères utiles pour intégrer les dimensions sociales, spatiales et structurelles de l’équité dans 

les systèmes alimentaires. Ce modèle repose sur quatre niveaux d’action complémentaires : (1) les 

interventions cliniques, centrées sur les besoins immédiats des individus ; (2) la prévention et 

promotion de la santé, à travers des programmes éducatifs et communautaires ; (3) l’influence sur 

les systèmes existants, notamment par la participation des professionnelles et professionnels aux 

conseils de politiques alimentaires pour porter la voix des communautés ; et (4) les changements 

structurels à grande échelle pour agir sur les déterminants sociaux de la santé, visant à articuler les 

politiques nationales aux réalités locales et à transformer en profondeur les systèmes qui génèrent 

les inégalités. 

 

Tableau 4. Synthèse de la recension des cas d’initiatives 

Cas d’initiatives Nombre de 

documents 

Proportion 

Une gouvernance des SAT orientée sur l’équité 15 56 % 

Les politiques favorables à l’équité dans les SAT   5 19 % 

Les initiatives communautaires pour un accès équitable à la 

nourriture 

  4 15 % 

La formation à l’EDI   4 15 % 

Le renforcement des domaines d’action des SAT   3 11 % 

La diffusion de modèles conceptuels sur l’équité dans les SAT   1   4 % 

 

4.4 Les retombées anticipées et observées des approches EDI dans les SAT 

Les retombées des initiatives en matière d’EDI sont, pour l’essentiel, anticipées ou théoriques, la 

littérature offrant peu de résultats fondés sur des observations empiriques. À titre d’exemple, 

plusieurs auteurs et autrices soulignent le potentiel des approches EDI pour réduire les inégalités 

structurelles liées au genre, à la race, à la classe sociale et au statut migratoire, notamment par le 

biais de politiques publiques touchant aux déterminants sociaux de la santé (Adusei, 2025; Burke 

et Spiller, 2015; Cohen et Ilieva, 2021 ; Hawkes et al., 2022; Kelly et Allen-Meares, 2025 ; 

Lecoutere et al., 2023; Stone et al., 2024 ; Tirado von der Pahlen et al., 2018). Cela passe par un 

meilleur accès aux ressources, à la terre, aux circuits de distribution et à des conditions d’emploi 

équitables pour les groupes marginalisés (Adusei, 2025 ; Cohen et Ilieva, 2021 ; Guinto et al., 

2024 ; Ruben et al., 2021 ; Tirado von der Pahlen et al., 2018). L’un des objectifs du développement 

durable des Nations Unies (cible 2.3) vise à doubler, d’ici 2030, les revenus et la productivité des 
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petits producteurs et productrices agricoles, c’est-à-dire les 40 % ayant les plus faibles revenus, 

les troupeaux les moins nombreux et la plus petite superficie de terrain (Juskaite et Haug, 2023). 

L’EDI est également perçue comme un levier pour redistribuer le pouvoir dans les espaces de 

gouvernance alimentaire, en favorisant une participation équitable des actrices et acteurs 

historiquement exclus et en contestant la domination des grandes entreprises (Bui et al., 2019 ; 

Guinto et al., 2024 ; McKeon, 2017). Des outils comme un index d’inclusion numérique pourraient 

également soutenir des innovations plus équitables, inclusives et participatives (Steinke et al., 

2024). Enfin, plusieurs travaux soulignent les transformations pédagogiques et culturelles 

favorisées par les approches EDI, notamment à travers la déconstruction des privilèges sociaux 

dans les formations professionnelles et la valorisation des savoirs autochtones et paysans comme 

leviers de transition (Parker, 2015 ; McKeon, 2017 ; Sterling et al., 2021 ; Valley et al., 2020). 

Seules quelques publications rapportent des retombées empiriquement observées des approches 

EDI dans les SAT. Certains travaux soulignent l’impact d’initiatives locales inclusives, notamment 

dans le cadre de coopératives alimentaires, de jardins communautaires et de banques alimentaires, 

sur l’accès à l’alimentation, la gouvernance et les dynamiques communautaires (discutés plus haut 

dans la section « Initiatives communautaires »). À l’échelle nationale, le processus de consultation 

du Réseau pour une alimentation durable (Food Secure Canada) a permis d’influencer le discours 

gouvernemental en intégrant des notions telles que le droit à l’alimentation et la souveraineté 

alimentaire autochtone, même si ce processus n’a pas débouché sur un plan d’action intégré 

(Hammelman et al., 2020). 

 

5. Discussion 
Cette étude avait pour objectif de documenter les concepts et les interventions prioritaires en 

matière d’EDI dans les SAT. Elle a permis de dresser une cartographie des notions clés, des enjeux, 

des initiatives recensées, ainsi que des retombées attendues ou observées. Cinq principaux 

enseignements émergent de cette analyse. 

 

5.1 L’EDI comme défi d’opérationnalisation systémique pour les SAT 

La diversité des définitions de l’équité recensée dans la littérature, ainsi que la variabilité des 

contextes étudiés, parfois éloignés des réalités territoriales, complexifient leur mise en œuvre dans 

les SAT. L’examen des écrits révèle que les trois dimensions de l’EDI sont rarement mobilisées et 

évaluées de manière conjointe, ce qui limite la formulation de recommandations intégrées et 

cohérentes. De plus, les travaux traitant de l’EDI l’abordent fréquemment en combinaison avec 

d’autres variables et dans des contextes très hétérogènes, notamment à l’échelle des systèmes 

alimentaires mondiaux. Cette hétérogénéité complique la généralisation des résultats aux SAT, qui 

nécessitent des approches localisées et intégrées. Pour rendre l’EDI opérationnelle, il est nécessaire 

de déployer une diversité de leviers structurels. L’étude de Freedman et al. (2022) illustre bien 

cette complexité en identifiant dix mécanismes de rétroaction qui influencent l’équité 

nutritionnelle dans des quartiers urbains racialisés. Ces mécanismes sont regroupés en trois 
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domaines : (1) la satisfaction des besoins alimentaires de base avec dignité (p. ex., emploi 

secondaire, prestations gouvernementales, aide alimentaire, stigmatisation), (2) l’offre locale et la 

demande en nourriture saine (p. ex., vente au détail d’aliments frais, sécurité d’emploi, normes 

culturelles), et (3) souveraineté alimentaire et autonomisation communautaire (p. ex., pouvoir de 

la communauté, agriculture urbaine, risque de gentrification). Ces boucles sont elles-mêmes 

influencées par cinq variables exogènes, renforçant l’idée que l’équité est un produit émergeant 

des interactions entre des facteurs interdépendants (Freedman et al., 2022). Ces résultats appuient 

la conclusion selon laquelle l’opérationnalisation de l’EDI exige une approche systémique et 

multiniveau, capable de cibler à la fois les structures, les normes et les pratiques. 

 

5.2 Multiples stratégies pour lutter contre les discriminations, dont le racisme 

systémique 

Plusieurs solutions sont proposées dans la littérature pour lutter contre les discriminations. 

Cependant, bien que les discriminations trouvent leur origine dans des systèmes idéologiques tels 

que le colonialisme, la suprématie blanche ou le patriarcat, les solutions ciblent rarement ces causes 

profondes. Elles s’attaquent plutôt à leurs effets en visant le plus souvent les travailleurs et 

travailleuses, les professionnels et professionnelles en devenir et les populations historiquement 

marginalisées. Parmi les outils mobilisables, on distingue le modèle des dimensions d’un système 

alimentaire régional équitable, proposé par Sullivan (2025). Ce cadre d’action concret traite 

notamment des déserts alimentaires, de l’accès à des épiceries de proximité, de l’abordabilité des 

aliments, de la diversité culturelle, du soutien aux producteurs locaux et de la participation 

citoyenne. En complément, le principe d’universalisme proportionné, soit l’adaptation des 

interventions selon les désavantages sociaux pour garantir des résultats équitables, constitue aussi 

un repère important (Matchuindem et Chaput, 2024). Enfin, un levier central de transformation 

des SAT réside dans la formation et les outils pour comprendre les systèmes d’oppression et porter 

des changements structurels (Kelly et Allen-Meares, 2025 ; Parker, 2015 ; Sterling et al., 2021 ; 

Valley et al., 2020). Cela dit, les parties prenantes des SAT ne disposent pas à elles seules du 

pouvoir d’agir sur l’ensemble de ces leviers. Une collaboration intersectorielle élargie, notamment 

avec les gouvernements et les institutions académiques, est requise pour appuyer ces 

transformations structurelles. 

 

5.3 L’impératif de transformation de la gouvernance des SAT 

Plusieurs travaux soulignent que les asymétries de pouvoir persistantes dans les structures actuelles 

freinent l’intégration effective de l’EDI (Bui et al., 2019 ; Guinto et al., 2024 ; McKeon, 2017). Un 

accord émerge sur la nécessité de mieux équilibrer le pouvoir entre une diversité d’acteurs et 

d’actrices, en accordant une voix réelle aux groupes historiquement marginalisés. Certaines 

propositions, comme celles de Guinto et al. (2024) et de McKeon (2017), convergent vers l’idée 

d’un renversement des logiques dominantes : la première appelle à décoloniser la gouvernance, 

tandis que la seconde plaide pour une gouvernance fondée sur des rôles différenciés et hiérarchisés, 
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c’est-à-dire où toutes les parties prenantes n’ont pas la même fonction ni le même niveau 

d’autorité, afin de garantir un pouvoir équitable aux populations marginalisées. D’autres 

privilégient des approches de gouvernance intégrée et collaborative, impliquant des parties 

prenantes issues des milieux publics, privés et civils, y compris du milieu de la recherche, des 

membres de la société civile et des conseils de politiques alimentaires (Hammelman et al., 2020 ; 

Ruben et al., 2021). La perspective de gouvernance inclusive défendue par Bui et al. (2019) insiste 

quant à elle sur la participation d’acteurs et d’actrices provenant de secteurs non agricoles et 

agroalimentaires, ainsi que de personnes représentant des intérêts marginalisés ou exclus. Par 

ailleurs, Hawkes et al. (2022) mettent en lumière l’importance de développer des pistes d’action 

pour limiter le pouvoir des acteurs commerciaux dominants. Ces modèles, bien que variés, 

convergent sur un principe fondamental : accorder une place centrale aux populations 

marginalisées, et mobiliser une diversité d’individus dans les processus décisionnels. Ils offrent 

ainsi des balises utiles pour orienter les transformations de gouvernance au sein des SAT. 

 

5.4 Des politiques publiques comme levier clé pour intégrer l’EDI dans les SAT 

L’exemple de la ville de New York illustre clairement l’impact majeur que peuvent avoir les 

politiques publiques sur la sécurité alimentaire. Même les mesures ne ciblant pas directement 

l’alimentation ont eu des effets positifs sur celle-ci (Cohen et Ilieva, 2021). Cette étude de cas 

souligne l’importance d’élargir la portée des politiques à des enjeux connexes tels que la pauvreté, 

l’éducation et les conditions de travail, qui influencent structurellement l’accès à une alimentation 

adéquate. Les actrices et acteurs des SAT peuvent tirer parti de ce type d’exemples au moment de 

s’impliquer dans l’élaboration, la révision ou la mise en œuvre de politiques publiques. D’autres 

travaux confirment ce potentiel transformateur. Stone et al. (2024) montrent que les politiques, 

notamment en matière de zonage, de protection des terres agricoles ou de répartition des risques, 

influencent fortement le fonctionnement et la résilience des SAT. Cela implique, entre autres, de 

garantir un accès équitable à la terre et aux ressources naturelles (Tirado von der Pahlen et al., 

2018). De son côté, Singleton (2022) plaide pour que l’équité nutritionnelle soit au cœur des 

politiques alimentaires, afin de lutter contre le racisme structurel. Certaines administrations locales 

ont également choisi de faire de l’équité un pilier pour opérationnaliser la durabilité sociale de 

leurs initiatives en sécurité alimentaire (Slade et Carter, 2017). Plus largement, les politiques 

devraient être inclusives et favoriser une participation pleine et entière des groupes discriminés 

dans leur élaboration (Raja et al., 2018 ; Stone et al., 2024 ; Tirado von der Pahlen et al., 2018). 

Dans cette perspective, les SAT ont la responsabilité de jouer un rôle actif de plaidoyer pour un 

changement structurel des politiques et de veiller à ce que la voix des populations marginalisées 

soit entendue et prise en compte (Adusei, 2025). 
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5.5 Ne pas sous-estimer les effets contre-productifs des initiatives promues dans 

les SAT sur l’EDI 

Certaines initiatives promues dans les SAT peuvent, de manière involontaire, reproduire ou 

accentuer les inégalités existantes. La littérature met en garde contre ces effets inattendus, observés 

dans plusieurs études de cas. Par exemple, les technologies numériques en agriculture, si elles ne 

sont pas conçues et diffusées selon des principes inclusifs, peuvent renforcer les iniquités 

existantes entre différents groupes au lieu de les atténuer (Steinke et al., 2024). De manière 

similaire, des projets tels que des épiceries solidaires ou des jardins communautaires, bien que 

fondés sur des principes d’inclusion, ont parfois généré un sentiment d’exclusion chez certaines 

personnes participantes, notamment en raison de codes culturels implicites ou de barrières 

économiques (Butterfield et Ramirez, 2021 ; Fourat et al., 2020). Dans une autre étude, Bui et al. 

(2019) soulignent l’échec de certaines initiatives visant à promouvoir l’approvisionnement local 

dans les supermarchés, lorsque celles-ci ne sont pas accompagnées d’une approche systémique et 

éthique ni intégrées à des dispositifs de gouvernance inclusive. Ces constats appellent les actrices 

et acteurs des SAT à faire preuve de vigilance. Il est essentiel de procéder à des évaluations 

régulières et rigoureuses des retombées des initiatives, afin d’identifier rapidement les effets 

indésirables et d’ajuster les interventions en conséquence. Plus largement, cela souligne 

l’importance de concevoir des projets fondés sur des données probantes, sensibles aux dynamiques 

de pouvoir et aux contextes locaux. 

 

6. Conclusion 
Cette analyse met en lumière la complexité de la transformation des SAT en des systèmes plus 

équitables, diversifiés et inclusifs. L’implémentation de l’EDI dans les SAT implique des 

transformations multidimensionnelles et à différents niveaux, mobilisant des parties prenantes aux 

pouvoirs inégaux. Dans ce contexte, il est peu réaliste de viser une prise en charge simultanée de 

toutes les facettes de l’EDI dans un même territoire. Cependant, s’approcher de l’EDI peut 

consister à établir des priorités adaptées aux besoins et aux dynamiques propres à chaque région 

ou territoire. Les parties prenantes peuvent s’appuyer sur les résultats de cette revue pour identifier 

des cibles stratégiques et choisir des pistes d’action contextuellement pertinentes. À l’image de 

l’étude de Slade et Carter (2017), où des gouvernements locaux ont choisi de prioriser l’équité 

pour opérationnaliser la durabilité sociale, les SAT peuvent décider de se concentrer sur un seul 

volet de l’EDI, ou de privilégier des actions à large portée, telles que les politiques d’équité 

municipales analysées par Cohen et Ilieva (2021), susceptibles de générer des impacts multiples. 

Quelle que soit l’approche retenue, davantage de projets sont nécessaires pour identifier les 

paramètres les plus efficaces pour amorcer une transition vers l’EDI dans les SAT. En particulier, 

des études empiriques portant sur des projets multidimensionnels à grande échelle permettraient 

de générer des connaissances plus robustes et directement utiles aux actrices et acteurs de terrain.  
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